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ORS DE L’ASSEMBLÉE annuelle du FMI et de la Banque mondiale qui se
tiendra à Dubaï fin septembre, un des grands sujets de discussion sera la stra-
tégie de la communauté internationale pour aider les pays à faible revenu à
accélérer leur croissance et à faire reculer la pauvreté. Au début des années 90,

nombreux étaient ceux qui pensaient que cette stratégie figurait dans le «Consensus de
Washington» — terme créé par l’économiste britannique John Williamson en 1989
pour résumer un programme d’action qui, selon lui, était considéré par quasi tout le
monde à Washington comme nécessaire en Amérique latine à cette époque. Ce pro-
gramme comprenait dix éléments : discipline budgétaire, réorientation des dépenses
publiques au profit des pauvres et de la croissance, réforme fiscale, libéralisation des
taux d’intérêt, taux de change compétitif, libéralisation des échanges, libéralisation des
investissements directs en provenance de l’étranger, privatisation, déréglementation et
droits de propriété. Même aujourd’hui, si la plupart des économistes et des décideurs
souhaiteraient probablement allonger cette liste, seule une minorité serait prête à la rac-
courcir. Mais, au fil du temps, ce terme a pris d’autres sens. Certains y voient un pro-
gramme néolibéral. Nombreux sont ceux qui le considèrent comme un train de
mesures que les institutions basées à Washington ont imposées aux pays en développe-
ment, et ce, non seulement en Amérique latine. Après les crises financières de la fin des
années 90, la grande question dans les milieux politiques et universitaires est devenue
celle de savoir si le Consensus de Washington est responsable des malheurs de
l’Amérique latine et même des maux de la mondialisation.

Pour notre article principal, nous avons demandé à Williamson de nous donner son
avis sur cette confusion. Quand une expression en vient à signifier des choses aussi dif-
férentes, il est temps de s’en débarrasser, nous explique-t-il. Il propose aussi un nouveau
programme d’action pour l’Amérique latine, et il espère qu’il sera appelé autrement que
le «Consensus de Washington bis». Il s’agit de rendre les pays moins vulnérables aux
crises, d’achever (et, le cas échéant, de corriger) les réformes de libéralisation de pre-
mière génération, de compléter celles-ci par une deuxième génération de réformes
(institutionnelles) et d’améliorer la répartition des revenus — après tout, c’est en
Amérique latine que les inégalités de revenus sont les plus marquées au monde.

Quelles devraient être les priorités des pays en développement? Nous avons posé la
question à des dirigeants de ces pays. Pour Guillermo Ortiz, Gouverneur de la banque
centrale du Mexique, l’accent doit être mis sur les aspects positifs de l’intervention de
l’État — en d’autres termes, des mesures qui sont essentielles pour assurer le bon fonc-
tionnement des marchés, par exemple le renforcement des institutions. Trevor Manuel,
Ministre des finances de l’Afrique du Sud, est d’avis que les problèmes particuliers de
l’Afrique imposent de réduire le rôle des économies duales, de créer du capital social et
de renforcer le rôle de l’État. Mais il affirme que, contrairement à d’autres régions aux
prises avec un État qui représente la moitié du revenu national et cherche à tout faire,
l’Afrique souffre de l’absence de dynamisme et de l’intervention limitée de l’État. Enfin,
pour avoir encore une autre perspective idéologique, nous nous sommes entretenus dans
Paroles d’économistes avec Esther Duflo, qui fait partie d’un groupe de jeunes économistes
prometteurs qui remettent en question les stratégies traditionnelles du développement.

* * * * *

Dans sa rubrique Entre nous, Kenneth Rogoff, Conseiller économique et Directeur du
Département des études du FMI, s’interroge sur la franchise dont le FMI doit faire
preuve, tandis qu’il redouble d’efforts pour prévenir les crises financières à l’échelle
mondiale. Il conclut que, même si l’art de la prévision des crises laisse beaucoup à dési-
rer, il serait bon de sonner plus volontiers l’alarme; en fait, l’avenir même de l’institution
pourrait bien passer par une plus grande franchise.
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